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lèglement n'entre en vigueur au regard de cet État que lorsque cette réserve
a été acceptée par l'Assemblée ou, si l'Assemblée s'y est opposée du fait
qu'elle contrevient essentiellement au caractère et au but du Règlement,
lorsque ladite réserve a été retirée.

2 Un refus partiel du présent Règlement équivaut à une réserve.

L'Assemblée mondiale de la Santé peut mettre comme condition à son
acceptation d'une réserve l'obligation pour l'État qui formule cette réserve de
continuer à assumer une ou plusieurs obligations portant sur l'objet de ladite
réserve et qui avaient été précédemment acceptées par ledit État en vertu des
Conventions, règlements arrangements de même nature visés à l'article 99.

4. Si un État formule une réserve, considérée par l'Assemblée mondiale de la
Santé comme ne contrevenant pas essentiellement à une ou plusieurs obliga
tions qu'avait acceptées ledit État en vertu des conventions, règlements et
arrangements de même nature visés à l'article 99, l'Assemblée peut accepter
cette réserve sans demander à l'État, comme condition d'acceptation, de
'obliger comme il est prévu au paragraphe 3 du présent article.

5. Si l'Assemblée mondiale de la Santé s'oppose à une réserve et si celle.ci
"'est pas retirée, le présent Règlement n'entre pas en vigueur au regard de
1'État qui a fait cette réserve. Les conventions, règlements et arrangements de

êTIème nature visés à l'article 99 auxquels cet État est déjà partie demeurent
dès lors en vigueur en ce qui le concerne.

Article 102

Un refus ou tout ou partie d'une réserve quelconque peuvent, à tout
l'oment, être retirés par notification faite au Directeur général.

Article 103

1. Le présent Règlement entre en vigueur le 1- janvier 1971.

2. Tout État qui devient Membre de l'Organisation après cette date et qui
"'est pas déjà partie au présent Règlement peut notifier qu'il le refuse ou qu'il
fait des réserves à son sujet, et ce dans un délai de trois mois à compter de la
date à laquelle cet État devient Membre de l'Organisation. Sous réserve des
dispositions de l'article 101, et sauf en cas de refus, le présent Règlement entre
enI vigueur au regard de cet État à l'expiration du délai susvisé.

Article 104

l' Les États non membres de l'Organisation, mais qui sont parties à des
coventions règlements ou arrangements de même nature visés à l'article 99,
o auxquels le Directeur général a notifié l'adoption du présent Règlement
Da l'Assemblée mondiale de la Santé, peuvent devenir parties à celui-ci en
10tifiant au au Directeur général leur acceptation. Sous réserve des disposi
tiois de l'article 101, cette acceptation prend effet à la date d'entrée en
'igueur du présent Règlement ou, si cette acceptation est notifiée après cette
date, trois mois après le jour de la réception par le Directeur général de ladite
11otification.

Aux fins de l'application du présent Règlement, les articles 23, 33, 62, 63 et
81 de la Constitution de l'Organisation s'appliquent aux États non membres

e l'Organisation qui deviennent parties audit Règlement.


